jy  UNE  partie  du  Clergé  &'  de  la  NolleJj'e  de  Dau-^ 
phine  ^ au  dHéinoire  de  ceux  qui  Je  dijent-  Députes 
de  cette  Province  aux  ptats-Genéraux. 
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UELQUES  faits  altérés , d’autres  éludés  , omis  oupré- 
fentés  fous  un  faux  jour , & foutenus  de  quelques  fophifmes  ; 
tels  font  les  élémens  du  Mémoire  auquel  nous  avons  h ré- 
pondre. La  tâche  eft  aifée  , & nous  euffions  pu  nous  dif- 
\ penfer  de  cette  Réplique  , en  nous  contentant  de  prier  n^s 
Juges  de  vouloir  bien  lire  le  Mémoire  de  nos  adverfaires 
le  premier  , & de  relire  enfuite  le  nôtre  ; nous  ofons 
V croire  que  la  réfutation  eût  été  complette.  Nous  rappor- 
terons dans  cette  réponfe  ce  qu’ils  ont  dit  de  plus  fpécieux , 
' nous  le  réfuterons  , en  nous  contentant  le  plus  fouvent , 
j afin  d’éviter  de  faftidleufes  répétitions  , de  les  confondre 
/ en  renvoyant  à notre  premier  Mémoire  , en  citant  la  page, 
ou  en  y joignant  les  é claire iffemens  qui  nous  paraîtront  né- 
c’elTaires  pour  rétablir  les  fiiits  dans  toute  leur  pureté, 
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Les  vices  de  k Conftltution  du  Dauphiné  ont  été  dé'- 
montrés  jufqu’à  Tévidence  ; nos  adverfaires  font  de  vains 
efforts  pour  les  pallier , & leur  propre  conviéfion  perce  k 
travers  les  fophifmes  de  leur  défenfeur  , qu’on  peut  regar- 
der comme  les  derniers  ifoupirs  de  l’amour-propre  de  celui 
qui  fe  croit  intérefïe  k défendre  fon  ouvrage  expirant.  Nous 
attendrons  donc , pour  lui  donner  le  coup  de  grâce  , que 
les  Etats-Généraux  s’occupent  d’établir  une  Conftitution 
dans  chaque  Province.  Nous  ne  dirons  non  plus  rien  du 
Mandat , déjà  jugé  par  tout  le  mal  quhl  a fait  , & qui  le 
fera  encore  plus  févèrement  dans  la  fuite  par  tout  celui 
qu’il  fera.  Nous  nous  bornerons  k rétablir  les  faits  qui  au- 
ront été  altérés  , & k éclaircir  l’incident  de  cette  grande 
caufe  , fur  lequel  on  doit  bientôt  prononcer. 

Page  I.  Les  Députés Tentent  trop  le  prix  de  la  confiance 

dont  ils  font  honorés. 

N’eft-il  pas  bien  fingulîer  que  les  Députés  Nobles  Sc 
Eccléfiaftiques  veuillent  toujours  fe  prévaloir  d’une  con- 
fiance qu’on  leur  refufè  , & qui  rendrait  k la  vérité  leur 
mifiion  honorable  s’ils  l’avaient  obtenue  ? 

*Page  I,  Cie  Mémoire  rempli  d’erreurs  Sc  de  contradidions. 

Il  eft  efïèélivement  plein  de  toutes  celles  que  les  Ricla- 
mans  ont  relevées  dans  la  conduite  & les  raifonnemens  de 
leurs  adverfaires. 

Page  2.  Les  Gentilshommes  s'affemblèrent  & députèrent  au 
Roi. 

Environ  trente  Gentilshommes  de  Grenohh  skflemblèrent 
une  fois  en  pt^uc-ni^uc  , 8c  un  autre  fois  chez  M.  le  B.aron 
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de  Vcntcrolh  ; fix  d’entre  eux  écrivirent  des  lettres  à leurs 
amis , beaucoup  de  monde  fut  oublié  : on  ne  peut  appeller 
cela  une  convocation. 

Page  3.  La  Délibération’ des  trois  Ordres  de  la  Ville  de  Gre- 
noble fut  adreflee aux  Communautés  de  la  Province; 

tes  fuffrages  furent  comptés  par  tête 

On  n’avait  invité  que  les  feules  Municipalités , & nen 
les  Communautés , k envoyer  des  Députés  k Viziile  ; en- 
core toutes  n’y  en  envoyèrent  pas  , comme  on  le  voit  par 
le  premier  paragraphe  du  procès-verbal  de  cette  AfTemblée  : 
ce  n’était  donc  point  une  repréfentation  de  la  Province. 

- Les  fuffrages  y furent  comptés  par  Ordre , comme  nous 
l’avons  dit  dans  le  premier  Mémoire,  & comme  le  prouve 
le  Procès-verbal  de  PAflemblée  , qui  dit  formellement  : 
les  voix  étant  recueillies  dans  chaque  Ordre,  Voyez  fur 
l’incompétence  de  cette  Affèmblée  pour  nous  donner  une 
nouvelle  Conftitution  ce  qui  eft  dit , pag.  14  & fuiv.  du 
premier  Mémoire. 

' Page  4.  Ils  s’y  tranfportèrent  en  effet  (à  Romans).  Sa  Ma- 
jefté  l’approuva , &,  d’après  fes  intentions , les  CommüTaires  du 
Roi  confentirent  que  les  Députés  qui  avaient  été  choifis  dans 

les  Chefs-lieux  des  Eledions ne  fuffent  confidérés  que  comme 

repréfentans  des  Communautés.,... 

f 

Le  fait  n’eft  pas  exaél;  il  n’eft  nullement  configné  dans 
le  Procès-verbal  de  l’Affemblée  , & l’on  ne  peut  préfu- 
mer que  les  Commiffaires  du  Roi  ayent  autorifé  une  con- 
duite aufft  illégale  que  le  fut  celle  des  Députés , qui  con- 
fentirent k ne  pas  fe  conformer  au  mandat  de  leurs  Com- 
mettans* 

“A  Z 
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Page  4.  lareprcfentation  de  laTrovincei  ,*dans  la  première  Af- 
femblée  de  Romans  , fut  complette  & régulière.  MM.  de  Saint- 
Genys , le  Vicomte  de  Vaux , le  Marquis  du  Puy-Montbrun..... 
étaient  Membres  de  cette  Affemblée. 

Fonder  la  régularité  de  l’AlTemblée  de  Romans,  & fa 
plénitude  fur  ce  que  trois  des  fignataires  de  notre  Mé- 
moire y ont  aflifté,  ne  paraît  pas  concluant. 

Page  5”.  Le  Clergé  fut  repréfenté  comme  il  avait  déliré  l’être. 

Le  Clergé  n’avait  manifefté  aucun  vœu  , & fut  très- 
mal  repréfenté,  puifque,  d’une  part,  les  Membres  de  cet 
Ordre  , qui  avaient  affifté  à l’Aflemblée  de  Vizille  , & 
n’étaient  point  élus  par  lui , prétendirent  avoir  le  droit 
de  le  repréfenter  encore  k l’Aflemblée  de  Romans  , & 
que  n’étant  point  en  nombre  fuffifant  & proportionnel  k 
ceux  des  deux  autres  Ordres,  vu  qu’il  n’y  avait  aucun  re- 
préfentant  des  Abbés  Commendataires , Prieurs , Chape- 
lains , Bénéficiers  fimples  , Communautés  féculières  & ré- 
gulières , on  fut  obligé  de  donner  deux  voix  à tous  fes  Mem- 
bres. On  trouve  même,  page  82  du  Procès-verbal,  une 
proteftation  fignée  de  trente  Curés  , comme  fondés  de 
pouvoir  d’un  grand  nombre  d’autres  , contre  la  nomina- 
tion de  leurs  Repréfentans , faite  par  les  Bureaux  diocéfains. 

Page  5.  La  NoblelTe  s’y  était  rendue  en  Corps.  D’ailleurs^ 
aucun  Gentilhomme  n’avait  pu  ignorer  la  prorogation  portée  par 
la  Délibération  de  Vizille non  plus  que  l’Arrêt  du  Confeil. 

Beaucoup  de  Gentilshommes  ignoraient  cette  proro- 
gation. D’ailleurs  le  bruit  Public  n’eft  point  une  notifi- 
cation fuffifante  d’une  Aflèmblée  auffi  importante  que  l’é- 
tait celle  qui  devait  s’occuper  de  la  réforme  de  la  conf- 
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titution.  Un  grand  nombre  de  Gentilshommes  ne  put  prê- 
fumer  que  ce  fut  Tobjet  d’une  Alîèmblée  convoquée  auflî 
irrégulièrement  ; ou  ne  regardèrent  pas  comme  un  ajour- 
nement fuffifant , celui  de  l’Alîèmblée  de  Vizille , dont 
ils  ne  reconnaiiïaient  point  la  légalité , & dont  le  réfultat 
ne  leur  était  parvenu  que  vaguement.  L’Arrêt  du  Con- 
feil  même  , qui  convoqüait  l’Aflèmblée  à Romans  , ne 
fut  ni  publié , ni  notifié  k perfonne  : on  apprit  feulement 
que  la  Noblefiè  & la  Municipalité  de  Grenoble  avaient 
refufé  de  le  reconnaître,  & protefté  contre  fon  exécution  j 
& l’AlTemblée  , convoquée  fous  de  tels  aufpices,  fut  d’au- 
tant moins  complette  & régulière,  que,  des  les  premières 
Séances , on  fixa  le  nombre  des  Gentilshommes  votans  k 
190  , ce  qui  en  éloigna  tous  ceux  qui  y arrivèrent  après,  & 
^quin’y  furent  point  repréfentés  ,puifque  , la  Noblefiè  étant 
cenfée  y être  en  Corps  , chacun  n’y  afiiftait  qu’indivi- 
fiueliement,  & non  comme  repréfentant  de  l’Ordre.  Voye:^ 
Jîir  les  vices  de  cette  AJfemhlée  ^ de  la  fuivante  , les 
pages  y 3 ^ y j6  & ly  du  premier  Mémoire  ^ ^ le 

Précis. 

Page  y.  Ce  projet  (du  Réglement)"  fut  préparé  par  trente- 
fix  CommifTaires  , qui  s’en  occupèrent  depuis  le  ii  Septembre 
jufqu’au  24  du  même  mois. 

L’inexaâiltude  de  ce  fait  eft  démontrée  par  le  Procès  » 
verbal  même , qui  ne  parle  de  rien  qui  foit  relatif  aux 
Etats  , avant  la  Séance  du  17  Septembre.  Il  fait  men- 
tion, au  contraire,  que  jufqu’au  1$  , les  Comrnifiaires 
s’étaient  occupés  k préparer  d’autres  objets  , & a les  rap- 
porter k l’Aflemblée  , & que  ce  même  jour  le  Préfident 
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renvoya  la  Séance  au  17;  ajin^  eft-il  dît,  de  laijjer  aux 
CommiJJaires  le  tem^  de  s'occuper  d^un  plan  pour  une 
nouvelle  formation  des  Etats. 

Page  7.  Le  projet  du  Réglement  ayant  été  examiné  pendant 
fept  ou  huit  jours 

Le  Procès -verval  fait  foi  que  Vcnfemhle  du  plan  ne  fut 
connu  que  dans  la  Séance  du  2.4  ; qu’if  fut  définitivement 
arrêté  dans  celle  du  27 , & que  dans  l’intervalle  on  s’oc- 
cupa d’autres  affaires. 

Page  5,  5 & 7,  On  n’avait  pas  encore  reconnu  l’inconvénient 
de  la  réparation  des  Ordres 

Tout  ce  paragraphe  fait  un  grand  étalage  des  incon- 
véniens  de  la  féparation  des  Ordres , que  nous  avions  déjà 
relevés.  Nos  Adverfaires  aff'eéfent  toujours  de  confondre 
cette  forme  vicieufe  , où  chaque  Ordre  fait  fes  loix  en 
particulier,  avec  celle  où  un  décret  quelconque,  n’a  force 
de  loi , que  par  l’afientiment  de  la  pluralité  des  trois  Or- 
dres. Rien  de  plus  oppofé  cependant.  Ces  réflexions  prou- 
vent la  vérité  de  ce  que  nous  avons  avancé  dans  notre 
premier  Mémoire,  que  l’Afferablée  de  Vizîlle,  non  plus  que 
celles  de  Romans , n’ont  point  été  complettes , en  ce  que  le 
Clergé  n’y  a eu  que  la  moitié  de  la  repréfentation  qu’il  devait 
y avoir  ; en  ce  qu’un  grand  nombre  de  Membres  delà  Noblefîè 
n’y ''a  point  été  convoqué  ; que  cet  Ordre  ayantjréfolu  d’y 
affifter  en  Corps , de  manière  que  chaque  Membre  n’y  repré- 
fentait  que  fon  individu , les  premiers  arrivés  décidèrent 
cependant  que  le  nombre  des  votans  ferait  fixé  à 190, 
de  forte  que  le  refte  de  la  Nobleffe  n’y  fut  pas  repréfenté  ; 
en  çe  que  nombre  de  Communautés  refuferent  ou  négli- 
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gèrent  d’y  députer  ; qu’on  ne  s’y  donna  pas  le  tems  de 
fixer  la  véritable  repréfentation  qui  devait  appartenir  k 
chaque  Eiedion  (i);  que  dans  certains  cantons , chaque 
Communauté  envoya  un  Député  , tandis  que  dans  d’autres 
on  voit  quelquefois  quinze  Communautés,  n’en  envoyer 
qu’un  ou  deux. 

Elles  n’ont  point  été  régulières  , en  ce  que  tous  les 
Membres  du  Clergé , &:  beaucoup  de  ceux  du  Tiers-Etat , 
avaient  deux  voix;  en  ce  que,  dans  l’Ordre  de  la  No- 
blefîè  , fiégèrent  beaucoup  de  roturiers  ; en  ce  que  nulle 
règle  de  Police,  nul  Ordre  ne  facilitait  à prendre  de  bonnes 
délibérations  : elles  étaient  trop  mal  organifées  pour  être 
regardées  comme  une  vraie  repréfentation  du  Peuple  ; leur 
réfultat  ne  peut  point  être  cenfé  celui  de  fa  volonté,  & 
la  précipitation  avec  laquelle  il  a été  rédigé , prouve  qu’il 
doit  être  le  fruit  des  pallions,  des  oracles  de  l’AlTemblée, 
& qu’il  doit  fourmiller  d’imperfeélions. 

Il  manque  donc  au  Réglement  le  premier  & le  plus  efîèn- 
tiel  des  caraâères  de  toute  loi  , c’eft-à-dire  , d’être  l’ex- 
prefTion  fidèle  de  la  volonté  générale.  Le  fécond  , c’eft-k- 
dire , la  fandion  du  Roi  ne  lui  manque  pas  moins  dans 
quelques  articles , & notamment  dans  celui  qui  fixe  la  forme 
de  l’éledion  des  Députés  de  la  Province  aux  Etats-Géné- 
raux , comme  nous  l’avons  démontré  , pag.  6o  & 6i  du 
premier  Mémoire.  Le  troifième , c’elTà-dire , la  publication 
èc  l’enregiftrement  dans  les  -Cours  Souveraines  , a été  pa- 
reillement négligé  : nous  perfiflons  k feutenir  que  cette, 
forme  eft  efièntiellc.  Nous  ne  la  croyons  pas  imaginée  , 
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comme  l’Auteur  du  Mémoire  , pour  fuppléer  au  defaut  de 
Kepréfntans  y ^ au  Jîhnct  du  Peuple  , parce  que  rien  ne 
peut  y fuppléer';  mais  nous  penfons  que  la  publication  qui 
le  fait  à l’audience  , eii  la  connaiiîance  publique  & légale 
que  l’on  donne  au  Peuple  , de  ce  que  fes  Repréfentans  ont 
voté  pour  lui,  nous  croyons  cette  formalité  indifpenfable , 
parce  qu’elle  a été  , à diverfes  reprifes , preferite  par  les 
Etats-Généraux.  Elle  doit  être  d’autant  plus  facrée  pour  nos 
adverfaires  , qu’elle  a été  reconnue  , en  dernier  lieu  , par 
les  Alîemblées  des  trois  Ordres  , dont  ils  invoquent  l’au- 
torité; & nous  nous  étonnons  qu’ils  fe  falTent  fi  peu  de 
fcrupule  de  contredire  les  principes  avancés  à différentes 
reprifes  par  ceux  dont  ils  fe  difent  les  Repréfentans.  Nous 
prions  de  relire  attentivement  la  fin  de  la  page  21  , celles 
22  & 23  de  notre  premier  Mémoire:  on  y verra  la  réfuta- 
tion la  plus  complette  de  tout  ce  qui  eft  avancé,  page  29 
de  celui  de  nos  adverfaires. 

Il  eft  donc  prouvé  que  le  Réglement  n’eft  point  une 
loi , qu’il  n’en  a aucun  des  caraftères  , & que  par  confé- 
quent  , tout  individu  qui  eft  lézé , a droit  de  fe  plaindre 
de  fon  exécution.  Ce  feul  raifonnement , qui  ne  peut  avoir 
échappé  k nos  adverfaires,  fiiffirait  pour  réfuter  tous  les 
fophifmes  qu’ils  employeur  , depuis  la  page  10  jufqu’à  la 
page  20  de  leur  Mémoire  , pour  foutenir  que  nous  fommes 
non-recevables  k réclamer;  car  il  eft  bon  de  remarquer  que , 
ne  pouvant  combattre  la  juftice  de  nos  réclamations  , ils 
s’attachent  fur-tout  k prouver  que  nous  ne  fommes  pas  fon- 
dés k en  faire.  -Examinons  quelques-unes  des  raifons  dont  ils 
appuyent  ce  fyftême. 

Pag.  9. 
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Page^>  Sept  des  dix  {ignatalres  du  nouveau  Mcntoîre,  furent  élus... 

Mais  s’enfuit-il , de  ce  qu’ils  ont  été  Membres  des  Etats , 
qu’ils  en  aient  approuvé  la  forme?  On  devrait  plutôt  pré- 
fumer que^  puifqu’ils  attaquent  un  Corps  dont  ils  font  Mem- 
bres , il  faut  que  l’expérience  leur  en  ait  dévoilé  les  in- 
convéniens,  & leur  témoignage  en  devient  d’un  plus  grand 
poids.  D’ailleurs  , quand  ils  n’auraient  reconnu  leur  er- 
reur , que  par  les  obfervatîons  de  leurs  commettans , à leur 
retour  des  Etats , on  ne  voit  point  qu’il  fut  de  leur  devoir 
d’y  perfifter  par  une  funefte  obftination.  Le  Difcours  de 
M.  l’Archevêque  d’Embrun  , cité  par  no.T  Adverfaires  , 
page  10  de  leur  Mémoire , annonce  qu’il  fe  réjouilTait  en 
nous  croyant  refîaifis  dans  nos  anciens  privilèges  : d’a- 
près cela  , faut-il  s’étonner  qu’il  réclame  à préfent  que' 
fon  expérience  l’a  convaincu  que  le  nouveau  Réglement 
ne  tend  qu’k  anéantir  tous  ceux  de  la  Province?  (i) 

(i)  L’auteur  du  Mémoire  fe  permet,  une  autrefois,  de  prêter  gra- 
tuitement à M.  l’Archevêque  d’Embrun,  des  paroles  qu’il  li’a  jamais 
prononcées,  (vid.  page  12).  Le  fait  eft,  qué  loin  d’applaudir  au 
mandat , il  fe  tut , ce  qui  devait  paraître  une  improbation  fuffifante  , 
en  comparant  ce  filence  aux  applaudiffemens  fanatiques  qu’il  excitait 
dans  une  autre  partie  de  rAlTemblée.  L’auteur  veut  en  vain  juftifier  fou 
chef-d’œuvre,  & la  manière  dont  il  eft  parvenu,  à faire  pafTer  foiî 
opinion  pour  celle  de  la  Province;  il  a beau  dire  , f page  )'Aucu/î 
des  Députés  n avait  h droit  de  s'abfenter  avant  la  clôture  de 
Séances  , & il  ejl  contraire  a la  vérité  , de  dire  , que  le  Procès- 
verhal  était  figné  avant  la  leditre  de  la  lettre.  Il  n’y  a. de  contraire 
à la  vérité,  que  cette  affertion.  11  nous'  ferait  aifé  de  prouver  que  la 
Lettre  au  Roi  futpnterpolée  entre  le  Procès-verbal  de  la  dernière 
Séance,  & la  fighaturè  des  Députés,  qui,  partis  de  la  veille,  avaient 
donné  leur  fignature  en  blanc,  comme  nous  l’avons  avancé,  page7^, 
de  notre  premier  Mémoire, 
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14.  Vingt-cinq  perfonnes  for  tirent  de  la  Salle,  &;  fuivi-- 
ren:  M.  l’Archevêque  d’Embrun.»...  15....  On  ne  parla,  dans 
le  Procès-verbal , ni  de  leur  fortie , ni  du  motif  qui  l’avait  oc- 
cafionnée , ni  de  celui  qui  les  avait  ramenés.  Il  n’y  eut , de  la 
part  des  Commilfaires  & du  Rédadeur  du  Procès-verbal  , ni  né- 
gligence, ni  inexaditiide;  mais  égards  éc  ménagement... . 

Ici,  tous  les  faits  font  tronqués;  tous  les  motifs  font  inter- 
vertis. On  oublie  d’abord  de  dire  que  M.  rArchevêque 
d’Embruii:  fortit  en  proteftant  contre  le  Mandat,  & foutes' 
les  délibérations;  6c,  loin  de  lui  donner  aeïe  de  fa  protefta- 
tion,  ce  fait  important  n’a  pas  été  moins  omis  dans  le  Pro- 
cès-verbal que  dans  le  Mémoire  , & nous  ne  craignons  pas 
de  les  taxer  tous  deux  d’inexaétltude.  L’Auteur  du  Mandat 
fait  tous  fes  efforts  pour  donner  à entendre  qu’il  n’entræ 
pour  rien  dans  les  motifs  qui  engagèrent  vingt-cinq  mem- 
bres de  l’Afîèmblée  à fé  retirer  en  proteftant  : mais  le  fait 
eft  que  , malgré  les  tranfports  que  fa  leélure  excita  dans  une 
partie  de  l’Afîèmblée , il  fut  enfuite  contredit  dans  plufieurs 
points , & que  celui  qui  ordonnait  impérativement  l’opi- 
nion par  tête  , c’éft-à-dire  , le  renverfement  de  la  Conftitu- 
tion , n’excita  pas  moins  de  clameurs  que  l’appréhenfion  de 
voir  attaquer  Ici  nobilité  des  fonds , qui  eft  une  des  proprié- 
tés les  plus  légitimes  ; & fi  dix-neuf  des  vingt-cinq  protef- 
tans  conlentirent  à rentrer  , après  en  avoir  obtenu  la  garan- 
tie par  une  déclaration  , plutôt  arrachée  par  fa  juftice  évi- 
dente que  dicléipar  la  modération  ^ V amour  de  la  paix  , c’eft 
que  l’engouement  du  refte  de  l’Aflèmblée  ne  leur  permit  pas 
d’efpérer  de  la  faire  revenir  fur  des  principes  qu’elle  avait 
trop  peu  approfondis , pour  que  leur  admiffion  ne  fut  pas 
l’ouvrage  des  paffions  qu’il  faut  laiflèr  cahner  avant  de  les 
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Taîfonner.  Plufieurs  d’entre  eux  témoignèrent  fi  bien  leuf 
improbation  , qu’ils  refusèrent  de  figner  le  Procès-verbal 
d’éleèlion  & le  Mandat , comme  on  en  convient , page  15 
du  Mémoire  de  nos  adverfaires  ( i ) ; & fi  d’autres  ne.  refusè- 
rent pas  d’y  appofer  leur  fignature  , c’eft  qu’ils  regardèrent 
cet  aâ:e  comme  indilférent  ; la  fignature  qu’on  met  au  bas 
d’une  Délibération  ou  d’un  Procès-verJ^al  quelconque , n’an- 
nonce point  qu’on  a approuvé  ce  qui  a été  délibéré , & n’ôte 
nullement  le  droit  de  réclamer  ; elle  certifie  feulement  que 
la  Délibération  a été  prife  telle  qu’elle  eft  'énoncée.  Cette 
raifon  évidente  s’applique  également  aux  fignatures  que 
plufieurs  d’entre  nous  ont  appofées  aux  Procès  - verbaux  des 
Alïèmblées  des  trois  Ordres , & détruit  tout  le  parti  que  nos 
adverfaires  voudraient  tirer  de  ce  faible  moyen. 

Il  en  réfulte  encore qu’il  était  très-effèntiel  , pour  ceux 
qui  étaient  léfés , de  pouvoir  figner  la  clôture  du  Procès- 
verbal  , pour  protefter  contre  les  oitiiffions  & les  inexac- 
titudes qu’il  renferme  , & rappeller  les  proteftations  précé- 
demment faites  par  M.  l’Archevêque  d’Embrun  , & 2$ 
autres  , contre  le  Mandat  Sc  diverfes  autres  délibérations  : 
omilTions  que  l’on  ne  craint  pas  d’appeller  des  menagemens. 
C’eft  ce  que  l’on  voulut  éviter  en  faifant  délibérer  que  le 
Procès-Verbal  ne  ferait  figné  que  du  Secrétaire  & du  Pré- 
fident  : délibération  qui  fut  prlfc  à la  majorité.  Cependant 


(1)  Nous  obfervons  feulement  que  leur  citation  n’eft  pas  jufte, 
lorfq  uils  avancent  que  les  pouvoirs  furent  (ignés  de  tous  les 
Membres , à l’exception  de  cinq  ou  fix.  Le  Procès-verbal , pages 

*33  > ï34> *  *35i  *5^  ^ *37»  fo*  manque  dix  figna- 

tures. 
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n c{l  inexâ^l:  de  dire  que  la  minorité  ne  fut  que  de  dir- 
huit  perfonnes , car  on  fent  qu’elle  fut  au  moins  de  vingt- 
cinq  qui  voulaient  renouveller  leurs  proteftations  ; St , dans 
le  fait , elle  fut  encore  plus  nombreufe^  Appellera-t-on  en- 
core un  ménagement  d’avoir  fait  prendre  cette:  délibération.^ 
$ 

Page  17.  Ce. ne  fut  qu’un  mois  apres  la  féparauon  des  Etats 
qu’on  entendit  parler  de  réclamations , &c;^ 

Ce  fait  eft  peu  important  par  lui-même,  puifqu’il  ne 
s’agit  pas  de  prononcer  fur  le  temps  où  ont  été  faites  les 
réclamations,. mais  fiir  leur  juftice.  Cependant,  pourxétablir 
îa  vérité,  nous  femmes  obliges  de  dire  que  les  réclama- 
tions furent  faites  à Romans  même  , le  jour  de  la  clôture 
des  Etats,  & fignées  le  lendemain  par  tous  ceux  des  Ré- 
cîamans  qui  s’y  trouvèrent,  & qui  en  drelfèrent  un  Aâ:e  fé- 
paré , voyant  qu’ils  n’avaient  pu  les  faire  inférer  dans  le 
Procès-verbal  , & qu’on  leur  avait  ôté  lé  moyen  de  les  rap- 
peller  en  les  privant  de  la  faculté  de  le  ligner.  Elles  ne 
furent  point  fecrettes , mais  nos  adverfaires  feignirent  de 
les  ignorer  & affèéfèrent  de  leur  donner  un  air  de  clandef- 
tinité.  M.  Mounier  prit  la  peine  d’écrire  aux  Commiflions 
de  tous  les  Pays  d’Etat  & à tous  les  Bailliages  alîèmblés  ^ 
qu’il  n’en  était  nullement  queftion  & qu’on  n’en  avait  nulle 
connailTance.  Cette  nouvelle  étant  parvenue  en  Auvergne  , 
un  Gentilhomme  de  cette  Province  dépécha  un  Courier 
à M.  le  Comte  d’Agouît  pour  en  favoir  la  vérité  t nos  ad- 
verfaires fe  ralîèmblèrent  & écrivirent  qu’ils  n’en  avaient 
aucune  connaiflànce.  Nous  fommes  d’autant  plus  fondés 
à croire  que  plufieurs  d’entre  eux  les  avaient  lues , que  M.  le 
Marquis  de  la.  Tour-du-Pin  les  avait  communiquées  à 
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MM.  les  Comte  de  Virleu  8c  Marquî^s  de  Bîacons , qui  eiv 
avaient  pris  copie  ; mais  au  moins  le  bruit  publiée,  déjà 
parvenu  en  Auvergne,  ne  pouvait  manquer  , en  Dauphiné 
de  les  avoir  inftruits  de  fon  exiftence  : ils  pouvaient  d’au- 
tant moins  refufer  d’y  ajouter  foi  , qu’ils  foutiennent  dans 
leur  Mémoire  , que  le  bruit  public  était  une  notification- 
fufiîrante  des  Alîemblées  légiflatives  de  la.  Province  , pour 
que  chacun  fut  tenu  de  s’y  rendre^ 

Page  XJ.  Depuis  lors , ont  paru  plufîeurs  Mémoires  ou  pro- 
tefiadons,  dans  lefquelles  on  s’eft  permis  les  affertions  les  plus 
inconfidérées,  & les  plus  injurieufes.  Les  Députés  du  Dauphiné' 
n’ont  pas  cru  devoir  encore  y répondre  ; mais  ils  déclarent  que- 
fi  on  voulait  en  faire  ufage,  & les  prélènter  aux  Etats-Généraux  j 
ils  ne  renferment  pas  une  feule  objeftion  qu’ils  ne  puifient  dé-^ 
truire  , & qu’ils  s’emprefieront  de  défendre  la  vérité. 

Nous  ne  connailîbns  èi  ajjertîons  înconjidérccs  & înju^ 
rleujès  y que  celles  que  font  nos  adverfaires  dans  ce  mo-^ 
ment  ; nous  les  fommons  d’énoncer  celles  dont  ils  fe  plai- 
gnent , d’autant  que  , n’ayant  rien  fait  paraître  que  nous 
n’ayons  figné  , nous  fommes  prêts  à répondre  de  tout  ce 
que  contiennent  nos  écrits.  Si  cette  conteftation  a produit 
quelques  autres  ajfertions  injurieufes  , on  les  trouve  dans^ 
une  foule  de  libelles  contre  nous  , dont  le  Dauphiné  eft 
inondé  , 8c  dont  les  punilTables  Auteurs  fe  font  dérobés 
par  l’anonyme  au  châtiment  qu’ils  méritent. 

Page  \j.  Les  divers  Mémoires  ou  proteftations étaient. 

fuivis  de  la  copie  des  fignatures  prétendues  d’un  affez  grand 
nombre  d’Eccléfiaftiques  <Sc  de  Gentilshommes  : mais  plufieurs. 
de  ces  perfonnes  ont  réclamé.. 

Tout  ce  qui  cfl  contenu  depuis  ce  paragraphe  jufqu’à 


fin  de  la  page  1 8 > eft  rempli  de  faits  inexads  , dont  nos 
adverfaires  connailîènt  Tinexaâitude  , & qui  ne  peuvent 
-avoir  été  préfentés  ainfi  que  de  deflèin  prémédité  : nous  y 
répondrons  plus  complettenient  en  réfutant  la  lifte  qu’ils 
viennent  de  faire  imprimer  avec  des  obfervations.  Nous 
nous  bornerons  , pour  le  moment , k dire  qu’il  y a une 
çombinaifon  bien  réfléchie  k nous  objeéler  ces  réclama» 
tions  , qui  , a l’exception  de  trois  ou  quatre  font  fans 
aucun  fondement  légitime. 

Sur  quinze  lettres  de  défaveu , rapportées  k la  fuite  de 
la  lifte  certifiée  par  M.  le  Comte  de  Mercy  , on  en  compte 
neuf  faites  mal-k-propos  par  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
dans  cette  lifte  , favoir:  M.  It  Comte  d^Urre  de  Thin  y Af 
de  Bonnïot  y de’  Bonne , M.  de  Belle  y M.  d^  Allard  , 

M.  de  Vefe  de  Lalo  y M.  des  Herleys  , M.  le  Baron  de 
Vernas  , & M,  de  Monda.  Nous  n’avons  faitufage  de  la  fi- 
gnature  de  M.  de  Talaru  , que  d’après  l’autorifation  qu’il  en 
avait  donnée  k M.  U Archevêque  d^  Embrun  y & à M.  le  Mar^ 
quîs  de  Grammont  y dont  les  Lettres  feront  imprimées , & 
nous  produifons  les  fignatures  originales  de  deux  autres  , 
favoir  : M.  le  Vicomte  de  Sallemar  y & M*  Rigod  de  Terre- 
hajje.  Les  uns  ont  réclamé  contre  la  fignature  d’un  parent 
de  leur  nom  ; d’autres  , contre  des  noms  à-peu-près  fem- 
blables  au  leur.  C’eft  ainfi  que  M.  de  Gely  de  Montcla  a 
réclamé  contre  celle  de  M.  d^Albalêtrîer  de  Montclar  y 
M.  It  Comte  d^Urre  de  Thin  y contre  celle  de  de  M, 
le  Marquis  d^Urt  de  Molans  y M.  le  Comte  d’Allard  , 
contre  celle  de  M.  leVicomte  d’Allard.W  s’eft  répandu  dans 
le  Public  des  liftes  fauflTes  , dont  nous  ignorons  les  au» 
tcurs  ; ce  qui  a joccafionné  des  réclamations  de  perfonnes 


que  nous  n’avtoris  jamais  fongé  k comprendre  parmi  nos  Si- 
gnataires, tels  que  JM.  VAhbé  de.  la  Loriihavdièrc.T)''z\.\uts 
fois  on  a afi'eâé  de  confondre  M.  V Abbé  de  la  Rolièrc , mort 
depuis  long-temps , avec  M.  VAbbé  de  la  Rollière  , Grand- 
Vicaire  du  Diocèfe  d’Embrun.  Ce  qui  prouve  notre  loyauté, 
c’efl:  la  Lettre  même  que  citent  nos  adverfaires , qui  fait  foi 
que  , loin  de  vouloir  nous  parer  de  faulîès  fignatures , nous 
avons  averti  chaque  fois  que  nous  avons  appris  quelque  ré- 
tradation  de  ceux  qui  avaient  d’abord  adhéré  k nos  principes 
& k nos  démarches  ; car , pour  combattre  fous  les  drapeaux 
de  la  Juftice , il  ne  faut,  comme  dans  l’armée  de  Gédéon  , 
que  des  foldats  bien  éprouvés  ; ce  n’eft  pas  le  nombre  des 
réclamans  , mais  l’équité  des  réclamations  qui  doit  les  faire 
triompher. 

Les  Députés  de  la  Province  font  forcés  de  déclarer^ 
qu’ils  ne  peuvent  eonfidérer  les  dix  perfonncs  qui  ont  ligné  le 
Mérnoire  , que  comme  agiflant  en  leur  nom  propre,  & non  comme 
.fondées  de  pouvoir , &c, 

La  manière  dont  nous  conlidèrent  ces  Melïieufs,  nous  eft  fort 
indifférente.Nous  avons  juftifié  de  nos  pouvoirs  à la  Chambre 
de  la  Noblelîè,  k qui  nous  avons  eul’honneur  de  lespréfen- 
ter:  nous  les  apporterons  de  même  aux  autres  aufli-tôt  qu’elles 
l’exigeront.  D’ailleurs  on  ne  nous  conteftera  pas  au  moins 
d’agir  au  nom  des  vingt-deux  perfonnes , qui  fe  joignirent 
k nous  pour  préfenter  le  Mémoire  aux-  diverfes  Chambres 
des  Etats-Généraux  , & qui , par  cette  démarche  , ont  fanc^ 
tionné  la  ndtre  de  la  manière  la  plus  authentique. 

Page  ip,  C’ell  un  principe  certain , qu’fane  AfTcmblée  de  Rc- 
préfentans , ne  peut  être  défavouce  que  par  U majorité  de  ceu» 
qu’ils  repréfentent. 
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Quand  ce  principe  ferait  certain  , que  fîgriifierait  te  raî* 
fonnement , puifque  nous  conteftons  aux  Etats  d’être  nos 
Repréfentans  légitimes  , & que  nous  prouvons  qu’ils  ne 
le  font  pas  ? D’ailleurs  le  contraire  eft  démontré  par  la 
raifon  & le  fait.  Qui  ne  fent  pas  que  la  minorité  feule  ré- 
clame , tandis  que  la  majorité  décide  ? C’eft  ce  qui  arrive 
tous  les  jours  en  Angleterre  , où  des  Comtés  , & jufqu’k 
de  firaples  Communautés  préfentent  des  adrelîès  au  Roi , 
pour  défavouer  leurs  Commettans  ^ quoiqu’ils  foient  dans 
la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes. 

Page  ip  & 2G.  S'il  en  était  autrement , jamais  aucune  Aflem-i 

blée  ne  pourrait  délibérer Dans  les  Etats-Généraux,  il  exif- 

tera  fans  doute  une  minorité  de  délibérans  , dont  les  opinions 
ne  feront  pas  admifes.  Si  cette  minorité  parvenoit  à fe  procurer 
dans  le  Royaume , même  un  million  de  fignatures  , croirait-on 
qu  elles  pulTent  anéantir  les  réfolutions  des  Repréfentans  tie  vingti 
quatre  millions  d’hommes  f 

Nous  obferverons  d’abord  que  les  Etats-Généraux  font 
les  légitimes  Repréfentans  de  la  Nation  , ce  qui  change 
totalement  la  thèfe  , & que  d’ailleurs  il  n’exifte  aucun  Tri- 
bunal auquel  on  puilïè  appeller  de  leurs  dédiions.  Mais 
s’il  était  poffible  qu’il  en  exiftât , il  n’ell  pas  douteux  qü’un 
million  d’hommes  fondés  fur  la  Juftice , ne  pullènt  réclamer 
contre  vingt-quatre  millions  emportés  par  la  fougue  mo* 
mentanée  des  palTions.  Cette  raifon  de  nos  Adverfaires  n’eft 
autre  chofe,  au  fond,^  que  le  fameux,  argument  de  vingt- 
trois  contre  un  , qui  efl  la  bafe  de  la  théorie  de  tous  les 
jPubliciftes  modernes. 

Nous  avons  démontré  que  le  Réglement  invoqué  n’était 
point  une  loi  j qu’étant  léfés  par  fon  exécution  , nous  étions 

fondés 
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fondés  K réclamer,  tant,  en  vertu  de  nos  droits  individuels^ 
que  des  pouvoirs  de  nos  Commettans  , que  nous  avons  eu 
riionneur  de  remettre  \ la  Chambre  de  la  NoblelTe  ; qu’il 
faut  être  bien  dénué  de  moyens , pour  oppofer  une  fin  de 
non-recevoir,  pour  confommer  & foutenir  une  injuftice  en 
politique  ; qu’on  ne  peut  nous  objeéler  les  fignatures  que 
quelques-uns  d’entre^ous  ont  appofées  aux  procès-verbaux 
des  AfiTemblées  de  Romans , puifqu’elles  ne  font  qu’attefter 
la  délibération  fans  l’approuver  ; & que  d’ailleurs  elles  ne 
peuvent  engager  ceux  qui  n’ont  rien  figné  , qui  n’ont  été 
appellés  à rien  : nous  fommes  donc  évidemment  fondés  k 
attaquer  la  prétendue  éleâion.  Démontrons  donc  qu’elle 
effc  vicieufe  , & pulvérifons  les  fophifmes  qu’employent  , 
pour  la  foutenir , ceux  qui  veulent  fe  dire  nos  Repréfen- 
tans  malgré  nous. 

Nous  prions  de  relire  avec  attention  la  feélion  2,  pagé 
19  de  notre  premier  Mémoire,  & notamment,  depuis  le 
dernier  paragraphe  de  la  page  21 , jufqu’à  la  fin  de  la  page 
23.  On  y trouvera  la  démonftration  la  plus  complette  du 
droit  que  nous  avons  de  réclamer,  & la  preuve  la  plus 
évidente  que  le  Réglement  n’a  aucun  des  caractères  de  la 
loi.  On  y verra  que  l’enregiftrement  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil,  fait  par  l’Alfemblée  de  Romans  , ne  pouvait  tenir 
lieu  de  celui  du  Parlement  ; que  Sa  Majefté  avait  refufé 
d’approuver  cette  nouvelle  forme  d’enregiftrement , Jufqu’à 
ce  que  les  Etats-Généraux  euflènt  pris  en  confidération 
celle  qui  était  la  plus  utile  à adopter  ; d’où  il  réfulte  que 
jufqu’à  cette  décifion  , l’ancienne  forme  devait  fubfifter  , 
& paraître  d’autant  plus  indifpenfable  à nos  Adverfaires, 
quelle  avait  été  reconnue  pour  un  des  caraâ:ères  de  la 
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îoî,  par  les  Affemblées  de  Tizille  & de  Romans , dont  ils 
réclament  Tautorité. 

Les  prétendus  Députés  fe  font  beaucoup  plus  occupés 
de  la  défenfe  de  leur  élection  , que  de  celle  de  la  conf- 
titution  dont  ils  étaient  chargés  , & fur  laquelle  ils  con- 
viennent n^ont  préfcnté  que  quelques  réflexions  rapi- 
des 35  )î  tandis  qu’ils  ont  fait  de  l’autre  l’objet  im- 

portant du  Mémoire.  Leur  imagination  ri’a  pas  été  heureufe 
dans  l’invention  des  moyens  de  défenfe^  ou  plutôt  la  caufe 
était  fl  infoutenable  , qu’on  ne  trouve  pas  une  railon  plau- 
fible  dans  quinze  pages  qu’ils  ont  noircies  , en  s’efFcr- 
qant  de  prouver  la  validité  de  leur  éleélion^  Nous  le  ré- 
pétons : la  meilleure  réfutation  qu’on  puilîè  faire  de  leurs 
moyens  , fe  trouve  dans  notre  précédent  Mémoire  , (nom- 
bre Il  , page  54  & liiiv.  , & dans  le  Précis  que  nous  en 
avons  donné  ).  Nous  nous  bornerons  donc  à préfenterun 
petit  nombre  de  réflexions  , pour  faire  encore  mieux  relfor- 
îir  qu’ils  n’ont  répondu  à rien  de  ce  que  nous  avons  avance 
pour  infirmer  leur  éîeélion.- 

Le  plan  de  notre  attaque  était  à-peu-près  divifé  abifi  : 
L’AfTembîée  qui  a fait  les  éleéfions  ^ était  incompétente 
pour  élire,  attendu  qu’elle  ne  repréfentait  -nullement  la  to- 
talité de  la  Province. 

La  forme  adoptée  était  illégale  , attendu  qu’elle  avait 
été^propofée  par  une  Aflemblée  irrégulière,  qui  ne  re- 
préfentoit  pas  la  Province,  & que  le  Roi  y avoit  refufé 
fa  fanéfion. 

La  forme  adoptée  était  vicienfe  , par  nombre  de  rai- 
fons,  St  entre-autres , en  ce  quelle  ne  donnait  point  pour 
repréfentans  à chaque  Ordre,  ceux  qui  participaient  le  plus 


à lia  confiance  ; ^enfîn’,  l^éle£tioii  était  irrcgullére  ^jar  plu- 
fleurs- motifs;,  & fur-tout,  parce  quelle  ava.it  été -faite fans 
autorifation  de  Sa  Majed'é. 

Nous  allons,  examiner  en  ipeu  de  mots  ce  qu’ils  ont  ré- 

• pondu  11  tant  de 'moyens  tranfcendans. 

Ils  ont  tellement  fenti  la  force  du  premier  , qu’ils  Ont 
évité  d’en  , parler.  En  effet , qu’aiiraieiit-ils  pu  dire  ? Nous 
-leur  citions  les  paroles  mêmes  de  M.  Mounier  , qui  dit  for- 
mellement, en  plufieurs  endroits  de  fes  Ouvrages  , que  tout 
homme  libre  a droit  de  concourir  à l’AlTemblée  qui  porte 
les  loix  auxquelles  il  doit  .être  fournis  , que  ce  droit  eft 
Jacré  & inaJterable.  D’où  nous  avions  conclu  que  fon  iii-^ 
fraéfion  ne  peut  jamais  être  légitime.  Ces  principes  pofé^^ 
nous  leur  avons  prouvé  , en  citant  l’article  du  Réglement., 
que  les  Curés  propriétaires  , les  Bénéficiers  fimples  , les 
Communautés  féculières  régulières  de  cinq  Diocèfes  fur 
.fept,  & les  Curés  k^portion  congrue  de  toute  la  Province 

• n’avaient  point  concouru  à la  formation  des  Etats  ; que  les 
'Gentilshommes  même ^polTédant  fief , qui  n’ont  pas  vingt- 

cinq  ans , les  filles  , les  veuves  , dont  plufieurs  polfédent 
les  plus  'belles  terres  du  'Dauphiné  ; que  plus  des  trois  quarts 
des  Nobles  , e’eft-à-dire  tous  ceux  qui  ne  font  pas  preuve 
de  cent  ans  de  Noblefiè,  ou  ne  payent  pas  un  cens  de  cin- 
quante livres  ; que  les  Fermiers  , les  Agens  , les  perfon- 
nes  employées  dans  l’adminifiration , les  Adjudicataires  dçs 
travaux  publics  , & le  nombre  immenfe  des  cautions  ; en 
un  mot  , la  majeure  la  plus  intérefiànte  partie  du  Tiers- 
Etat , ne  font  nullement  repréfentés  aux  Etats.  Vainement 
dit-on,  page  20  , qu^ils font  valablement  repréfentés ^ 
quéils  onthidroit  élire  moMS  répnndons^  qu’on  n’efi:  point 
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Tepréfenté  valablement,  quant  au  droit  d'élire  ; on  ne  réunît 
pas  celui  de  choifir  pouf  fon  Repréfentant,  la  perfonne  en 
qui  on  a confiance  ; d’ailleurs , toute  la  partie  du  Clergé  ci- 
defliis  citée,  les  veuves  polTédant  fief,  tous  ceux  qui  ne 
payent  pas  quarante  livres  d’impofitions  à Grenoble,  vingt 
livres  à Vienne  & Valence  , dix  livres  dans  les  autres  Vil- 
les , Bourgs  & Communautés  en  très-grand  nombre , qui 
ont  des  Corps  Municipaux,  n’ont  pas  même  le  droit  d’é- 
lire. En  un  mot , le  fait  a démontré  que  des  Communautés 
entières  n’ont  paseuunfeul  Eleûeur;  que  d’autres,  compofées 
de  trois  mille  âmes  , n’en  ont  eu  que  de  trente  à cinquante  , 
félon  la  richeffc  du  canton  , & feulement  une  vingtaine 
d’éligibles  ; que  par  conféquent  les  quarante-neuf  cinquan- 
tièmes de  la  Province , au  moins , ne  font  repréfentés  ni 
aélivement , ni  pafTivement,  ni  par  le  droit  d’élire  , ni  par 
celui  d’être  élu  ; que  l’éledion  n’a  pas  été  libre  , puifque 
les  choix  ont  été  gênés  négativement  , au  point  de  les  cir- 
confcrire  dans  la  cent  cinquantième  partie  des  habitans  : 
ce  raifonnement  n’a  pas  été  réfuté  , ces  faits  n’ont  pas  été 
déniés , Sc  ne  pouvaient  pas  l’être . 

Après  avoir  démontré  l’incompétence  de  l’Afîèmblée 
qui  a fait  les  éleél:ions  , nous  avons  prouvé  que  la  forme 
étoit  vicieufe. 

1. *  En  ce  qu’elle  tendait  a égarer  le  choix  des  Elec- 
teurs , qui  ne  pouvaient  connaître  auffi  bien  tous  les  Sujets 
des  trois  Ordres  d’une  grande  Province,  que  ceux  de  leur 
Ordre  & de  leur  canton.  A cela  on  n’a  rien  répondu. 

2. ®  En  ce  qu’elle  tendait  à fomenter  la  cabale  , en  don- 
nant des  intérêts  divers , à capter  , & , en  obligeant  ceux 
qui  afpiraient  k la  place  de  confiance  des  premiers  Or- 
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dres,  k briguer  celle  du  Tiers-Etat,  qui  était  évidemment 
maître  de  toutes  les  éledions.  A cela  on  n’a  rien  répondu  ; 
nous  euflîons  eu  de  trop  bonnes  preuves  de  fait  à oppofer. 

3. ®  En  ce  qu’elle  tendait  à priver  des  Bailliages  entiers 
de  toute  repréfentation , & par  le  fait , il  s’en  trouve  trois 
fans  repréfentans  ; à cela  on  a répondu,  page  34  , que 
c^eût  été  borner  les  choix  ^ attenter  à la  liberté  des  fuffrages  , 
nuire  à Vintérét  public  ^ que  de  les  ajlreindre  à nommer 
par  préférence  des  Habitans  de  tels  ou  tels  lieux  y 6*  de  ne 
pas  leur  permettre  de  regarder  comme  éligibles  , tous  les  Ci- 
toyens de  la  Province.  Mais  nous  répliquons  qu’il  eft  dif- 
ficile de  concilier  ces  beaux  principes  avec  les  articles  du 
Réglement,  defquels  il  réfuîte  qu’il  n’y  a que  la  cent- 
cinquantième  partie  des  Citoyens  qui  foient  éligibles. 

4. ®  En  ce  qu’elle  privait  le  Peuple  de  faire  connaître 
fes  doléances  par  l’organe  de  mandataires  chargés  par  lui 
direâement  & fpécialement  de  cette  miffion.  A cela  on  n’a 
rien  répondu. 

5. °  Enfin,  en  ce  qu’elle  tendait  à donner  pour  Re- 
préfentans à deux  Ordres , des  individus  qui  pouvaient 
n’avoir  pas  la  confiance  d’un  feul  de  leurs  Membres.  A 
cela  on  a répondu,  qu^ils  avaient  la  confiance  des  trois  Or- 
dres , 6*  appartenaient  à la  Nation  \ mais  comme  nous  avons 
démontré  qu’en  Dauphiné  , ce  qu’on  appelle  le  vœu  Na- 
tional , n’eft  que  celui  des  Praticiens  ; ce  raifonnement  ne 
veut  dire  autre  chofe , finon , qu’ils  ont  la  confiance  de 
cette  clafTe , au  lieu  d’avoir  celle  de  leur  Ordre.  Ils  ont  k 
la  vérité  ajouté,  pizge  jz,  que  la  grande  majorité  de  fuf 
frages  qiû obtinrent  les  Députés  Nobles  6*  Eccléfiafiiques , 
ne,  permet  pas  de  douter  qu’élis  feujfent  la,  confiance  des 
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Mzmhrcs  de  leurs  Ordres.  A quoi  nous  Tépllquon?  , qvie  le 
fait  n’efl:  pas  exaA;  qu’aucun  d’eux  n’a  réuni  affez -de  voix 
pour  erre  aiTiiré  d’avoir  celles  de  la  majorité  de  fon  Cr- 
dre  ; que  la  plupart  ont  été  élus  à une  très-petite  majorité  ; 
qu’il  y en  a tel  qui  n’a  eu  qu’une  voix  de  plus  que  la 
moitié  des  Elecleurs;  & que  la  meilleure  preuve  qu’ils  n’ont 
pas  obtenu  la  confiance  de  leur  Ordre , c’efi:  que  la  ma- 
jeure partie  de  ces  Ordres  les  défavoue  (i). 

Nous  avons  avancé  que  l’éleéiion  était  illégale  , parce 
que  l’article  50  du  Réglement  , qui  déterminait  la /forme 
qu’on  avait  prétendu  ftiivre  , n’avait  point  force  de  loi.  | 

1.0  Parce  que  le  Réglement  lui-même  ne  pouvait  point 
être  cenfé  le  réfultat  de  la  volonté  du  Peuple,  puifqu’il 
n’avait  pas  été  rédigé  dans  une  Alîemblée  vraiment  repré- 
fentative  & Nationale. 

2.®  Parce  que  le  Roi  avait  refufé  d’accorder  fa  fanefion 
à cet  article  50. 

3.0  Parce  que  le  Réglement  n’avait  point  été  enregiUré 
dans  les  Cours  Souveraines. 

La  moitié  du  Mémoire  de  nos  Adverfaires  eft  employée 
à réfuter  le  premier  & le  dernier  moyen.  Mais  nous  avons 
démontré  , au  commencement  de  cette  Pcéplique , la  vérité 
&r  'importance  de  ces  deux  affertions.  Nous  allons  prou- 
ver celle  de  la  fécondé. 

(i)  Nos  Adverfaires  foutiennent  que  tel  était  anciennement 
l’iifage  du  Dauphiné  ; mais  le  fait  eft  qu’il  a varié;  & qu’on 
trouve  aulîi  fouvent  les  Députés  élus  par  les  Bailliages , que  par 
les  Etats.  D’ailleurs  chaque -Ordre , même  dans  les  Etats,  éli- 
fait  fes  Repréfentans,  & rorganifation  en  était  tellement  diffé- 
rente:, que  la  Nobleffe  y avait  la  prépondérance  que  le  Tiers- 
Etat  a dans  les  nouveaux. 


, Quand  rAiîèmblée  de  Romans  adreiïa  au  Roi  le  projet 
de  Réalement  qu’elle  avait  rédigé  , Sa  Majcfté  , ignorant 
fans  doute  fon  irrégularité  , croyant  condefcendre  au  vœu 
de  fes  Sujets  , daigna  le  fanélionner  en  grande  partie  par 
un  Arrêt  du  Confeil  , revêtu  de  Lettres-patentes  ; mais 
l’article  y fut  omis:  Sa  Majefté  lui  refufa  donc  ft  fanc- 
tion  ce  dont  on  ne  peut  douter  quand  on  lit , dans  les  ob- 
fervations  qu’elle  fit  remettre  par  fes  Commifi'aires  : Sa. 
MajeJIé  Je  réferve  de  faire  connaître  fes  intentions  à cet 
égard  y dans  le  Réglement '\qid  elle  donnera  l’ourla  convoca- 
tion des  Etats- Généraux  du  Royaume.  Or  perfonne  n’ignore 
que  ,par  ce  B^églement,  elle  a rejetté  la  forme  vicieufepro- 
pofée  par  le  Légiilateur  de  l’Alfemblée  de  Romans.  Cet 
article,  n’a  donc  jamais  eu  la  fanRion  Royale,  ni  aucun  ca- 
raédère  légal  : il  ne  pouvait  donc  être  exécuté.  Mais,  di- 
fent  nos  Adverfaires,  le  Roi  l’a  fanctionné  & approuvé, 
puifque  M.  Nécker  a écrit , que  Sa  Majefé  voulait  bien 
permettre  que , conformément  à V article  rp  du  projet  il  fut 
pourvu  y par  Informe  qui  s'^y  trouvait  prefcrite  y à la  nomi- 
nation des  Membres  qui  devaient  s^unir  aux  Etats  y de 
manière  qidils  pujfent  y être  rendus  pour  le  xS  & le  xy 
Décembre  y époque  à laquelle  on  pourrait  faire  parvenir 
les  convocations  qui  concerneraient  le  Dauphiné.  Avant 
de  palTer  outre  , nous  feront  remarquer  que  M.  Necker  ne 
regardait  point  cet  article  comme  formant  partie  du  Régle- 
ment , puifqu’il  dit  du  Projet.  Nous  obferverons  encore  que 
l’Afiemblée  même  de  R.omans  ne  le  regardait  pas  comme 
Loi  , même  après  qu’elle  l’eut  rétabli  par  fes  modifications, 
puifque  dans  la  Lettre  qu’elle  écrivit  au  Roi,  le  8 Novembre,- 
elle  l’appellait  la  forme  propofée  y & non  la  forme  établie.  Il 


^4 

efl  donc  évident  qu’en  s’y  conformant  ^ on  était  convaincu 
qu’on  agilTait  illégalement  , & que  l’éleéiion  ne  ferait  va- 
lide qu’autant  qu’elle  ne  ferait  pas  attaquée.  D’ailleurs,  pou- 
vait-on ignorer  que  l’appofition  de  la  fanciion  du  Roi  à un 
Réglement , raél:e  le  plus  augufte  & le  plus  important  de  la 
majefté  royale, n’eft  point  foumife  aux  caprices  de  l’arbitraire, 
mais  doit  être  faite  dans  de  certaines  formes  qui  en  alTurent 
l’authenticité , préviennent  les  furprifes  , & attirent  le  ref- 
peâ:  du  Peuple  ? Ces  formes  font  un  Arrêt  du  Confeil , re» 
vêtu  de  Lettres -patentes.  Quand  le  Roi  a voulu  régler  la 
forme  des  éleétions  des  Provinces  , qui  exigeoient  des 
difpolitions  locales  , telles  que  la  Bretagne  & la  Pro- 
vence , il  a fait  connaître  fa  volonté  par  une  déclaration 
folemnelle  ; & l’on  concevra  difficilement  pourquoi  Sa 
Majefté  aurait  cru  nécelTaire  de  fanélionner  ainfi  tous  les  au- 
tres articles  de  notre  Réglement , &‘fe  ferait  contentée  de 
fanélionner  , après  coup  , le  plus  important  de  tous  par  une  - 
fimple  Lettre  miffive  du  Direâeur  des  Finances  , qui  n’a  , 
dansfon  reffort,  ni  les  affaires  de  la  Province  du  Dauphiné, 
ni  celles  qui  ont  rapport  k la  légiflation. 

Nous  avons  relevé  encore  un  autre  vice , qui  attaque  la 
légalité  de  l’éleélion  : c’efi  qu’elle  a été  faite  fans  Lettres  de 
convocation  ; nos  Adverfaires  fe  défendent  en  difant  qu’un 
fimple  ordre  du  Roi  fuffit,  & fe  Jirétendent  fuffifamment  au- 
torifés  parle  paffage  de  la  Lettre  de  M.  Necker,cité  ci-def- 
fus.  Mais  on  leur  répond  encore  que  M.  Necker  n’avait  ni 
pouvoir , ni  qualité  pour  leur  tranfmettre  les  ordres  du  Roi. 

A la  vérité  , il  les  autorifait , par  cette  Lettre  , à élire  dans 
une  forme  illégale  , mais  non  k fe  paffer  de  Lettres  de  con^ 
vocation , qu’il  leur  difait , au  contraire  , d’attendre  vers  le 
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i6  ou  2,7  Décembre  ; 8c  k cette  époque  , n’âyant  pi^  les  faire 
expédier,  il  leur  écrivit  une  fécondé  Lettre , dans  laquelle  il 
n’était  nullement  queftion  de  procéder  k l’eleéiion  (i  ).  Nos 
Adverfaires  difent , qu’ils  crurent  ne  devoir  pas  attendre  les 
Lettres  de  convocation  ^ parce  que  le  féjourdes  Députés-ad- 
joints ydans  la  Ville,  de  Romans  y coûtait  chaque  jour  à la  Pro- 
vince des  Jommes  conjidérables .Gn  convient , avec  eux , qu  il 
était  d’autant  plus  cher,  que  Meflieurs  les  membres  des  Etats 
venaient  de  s’adjuger  dix  jours  de  vacation  de  plus,  contre 
le  texte  formel  du  Réglement  ,qui  dit  , que  le  payement  ne 
pourra  continuer  plus  de  trente  jours  , y compris  le  tems  ne- 
cejfaire  pour  les  voyages  , quand  même  la  tenue  des  Etats 
ferait  prorogée  au-delà  de  ce  terme  ; de  forte  que  le  pretexte 
que  prenait  M.  Necker  pour  convoquer  tout  de  fuite  le  dou- 
blement, pendant  que  les  Etats  étaient  féants,  c’eft-k-dire  , 
la  diminution  des  frais , devint  totalement  illufoire  par  cette 
prévarication. 

Bien  convaincus  de  la  faiblefîè  de  tous  ces  moyens , ils 
ont  recours , pour  valider  une  éleâion  faite  les  premiers  jours 
de  Janvier , k des  Lettres  de  convocation  données  le  7 Avril, 


(i)  La  vérité  de  cette  affertion  ne  peut  être  mife  en  doute; 
le  Procès-verbal  des  Etats  en  fait  foi.  On  y lit,  que  dans  la  Séance 
tdu  premier  Janvier,  M.  le  Préfident  dit  : que  la  Lettre  écrite  à 
ce  fujety  par  N.  Necker  f annonçait  de  nouveaux  ordres  pour  le 
0-7  du  mois  prochain  i mais  que  les  ayant  attendus  jufquct  ce  jour ^ 
il  y aurait  de  V inconvénient  a retarder  plus  long-tems  la  nomination. 
D’après  cet  aveu,  on  eft  furpris  de  leur  entendre  dire,  page  33: 
Jl  eji  prouvé  que  les  Députés  nom  été  élus  que  d'après  les  ordres 
du  Roi. 

D 
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qui  font  évidemment  une  pièce  fubreptice  , comme  nous 
allons  lÆémontrer  par  le  raifonnement  & le  fait. 

Ayant  reçu  nos  pouvoirs , nous  préfentâmes , le  3 Mars, 
à M.  le  Comte  de  Puyfégur , Miniftre  de  la  Guerre  , ayant 
le  département  de  la  Province  de  Dauphiné  , dans  lequel 
nous  exposâmes  les  motifs  de  nos  réclamations  , en  le  fup- 
pliant  de  les  mettre  fous  les  yeux  de-  Sa  Majefté  ; ce  qu’il 
nous  promit.  Ce  Mémoire  fut  bientôt  fuivi  d’un  autre  adrelfé 
à Sa  Majeilé  elle-même  , dans  lequel  nous  eûmes  l’honneur 
de  lui  expofer  nos  griefs  contre  l’éleâion.  Sa  Majefté  nous 
fit  répondre  , par  M.  le  Comte  de  Puyfégur,  dans  une  Lettre 
qui  a été  remife  aux  Chambres  du  Clergé  & de  la  Nobleftè  , 
qa^dlt  nous  laijfait  le  droit  de  -porter  nos  réclamations  , 
pardevant  les  Etats^  Généraux.  Nos  adverfaires  , inquiets 
des  vices  de  leur  éleâion,  cherchèrent  à les  pallier  de  leur 
mieux  : MM.  les  Comte  de  la  Blache  , de  Viricu  6*  de  , 
Viennois  fe  rendirent  ici , & obtinrent  des  Lettres  de  con-' 
vocation  , qui  eurent  l’air  d’approuver  leurs  démarches. 
Mais  quel  parti  peuvent-ils  en  tirer  ? Aucun  aéfe  quek 
conque  ne  peut  avoir  d’eftèt  rétroactif.  Il  ne  s’agit  pas  de 
juger  l’éledion  telle  qu’elle  eft  à préfent , mais  telle  qu’elle 
était  au  moment  où  elle  a été  faire,  an  moment  où  nous 
avons  réclamé.  D’ailleurs , cette  pièce  eft  évidemment  fur% 
prife-  à la  Religion  du  Roi  , & ne  peut  avoir  validé  ce 
qui  était  invalide  auparavant , puifque  notre  oppofttion  à 
cette  éleétion  était  formée  avant  fon  exiftencô , & que  fk 
Majefté  nous  avait  laifle  le  droit  àt  réclamer  par  devant 
les  Etats-Généraux,  & avait  refiifé  de  prononcer  elle-même. 
C’eft  manquer  au  refpeâ  qui  lui  eft  dû,  que  d’avancer 
qu’elle  ait  entendu  infirmer  nos  droits  &'  nos  moyens , après’ 
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les  avoir  reconnus  aÏÏèz  plaufibles  pour  mériter  un  juge- 
ment folemnel,  & qu’elle  fe  foit  ainfi  rendue  Partie  contre 
fes  Sujets , en  témoignant  une  partialité  évidente.  Si  ces 
Lettres  de  convocation  pouvaient  anéantir  les  droits  que 
nous  avions  avant  leur  exiftence,  elles  auraient  l’efïèt  d’un 
jugement  : cependant,  bien  loin  d’avoir  été  données  con- 
tradiâoirement  , elles  l’ont  été  clandeftinement  , k notre 
infçu;  & cette  manière  de  juger  ferait  contraire  à ce  qui 
s’eft  pratiqué  au  fujet  de  toutes  les  autres  élevions,  où 
les  moindres  difficultés  ont  été  décidées  par  des  Arrêts  du 
Confeil.  Nos  réclamations  étaient  formées  d’une  manière 
légale , & Sa  Majefté  n’a  certainement  voulu  rien  faire 
qui  leur  portât  atteinte.  Tout  au  plus  peut-on  dire  que 
le»  perfonnes  élues  , étant  cenfées  Députés  jufqu’k  ce 
qu’il  eri  ait  été  prononcé  autrement.  Elle  les  a convo- 
qués, mais  jamais  elle  n’a  entendu  autorifer  leur  éleâion. 
Puifque  nos  réclamations  lui  étaient  connues , lui  étaient 
adreffées  , & qu’elle  avait  renvoyé  aux  Etats  - Généraux 
à prononcer  fur  leur  juftice, 

- Le  plus  léger  examen  des  claufes  infolites  que  contien- 
nent ces  Lettres , fuffit  pour  faire  voir  qu’elles  font  fur- 
prifes  k la  religion  du  Roi  , & l’ouvrage  des  menées  de 
quelques  perfonnes.  On  y fait  dire  au  Roi,qu’i/  a fait  aver- 
tir.... les  Etats  ajfemhlés  à Romans  , qii^ils  pouvaient 

appeller.,  ^s^unircent  quarante-quatre  nouveaux  Repréfen^ 
tans  fjuivant  le  plan  de  Réglement  qui  avait  été propofé par 
r Affemblée  générale  du  Pays  , 6’  proeéder  avec  eux  d Vé- 
leclioji  des  vingt-quatre  perfonnes  des  trois  Ordres ^ &c.  Mais 
ce  fait  eft  inexaét  • car  le  Direéleur  des  finances  , en  fup- 
-pofant  qu’il  pût  tranfmettre  les  ordres  du  Roi  , n’avait 
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pas  mandé  de  procéder  à l’éleéllon  ; mais  au  contraire," 
d’attendre  les  convocations  , comme  on  le  voit  par  le  pafi 
fage  de  fa  Lettre  cité  plus  haut.  D’ailleurs , quelle  incon- 
féquence  de  faire  dire  au  Roi , qu’il  avait  permis  d’élire 
fuivant  le  plan  propofé  dans  le  Réglement  , tandis  qu’il"' 
l’avait  formellement  rejetté  , que  par  conféquent  ce  plan 
était  illégal  & fi  vicieux  en  lui-même  , qu’il  a cru  devoir 
en  adopter  un  autre*  pour  toutes  les  Pfovinces  du  Royaume, 
même  pour  la  Bretagne , dont  on  n’a  pas  craint  d’anéantir 
pour  cela  la  conftitution. 

On  dit  encore  dans  ce?  Lettres  , que  le  Roi  ordonne 
aux  Députés  d’arriver  munis  de,  pouvoirs  généraux  & 
fans  : tandis  que  Sa  Majefté  , k qui  nos  réclamations 
étaient  connues  , ne  pouvaient  ignorer  que  les  pouvoirs 
des  prétendus  Députés  étaient  limités  & infuffifans. 

. Mais  , en  fuppofant  , ce  qui  n’ell:  pas  , c’eft-à-dire  , 
qu’une  Lettre  milfjve  d’un  Miniftre  , qui  n’eft  pas  celui 
de  la  Province  , pût  tenir  lieu  de  la  fanêLon  Royale  , & 
légal! fer  un  Réglement  ; en  fuppofant  qu’une  Lettre  de 
convocation  , donnée  trois  mois  après  une  éleélion  , pût 
avoir  le  même  efïèt  que  fi  elle  eût  été  donnée  aupara- 
vant, qu’en  réfulterait  il  G’efi:  que  le  Roi  a voulu  auto- 
rifer  l’article  «50  du  Réglement  propofé.  Le  Miniftre  dit 
dans  fa  lettre,  que  Sa  Majejié  voulait  bien  permettre  que^ 
Conformément  à V article  du  Projet  , il  fut  poufvu  , 
DANS  LA  FORME  QUI  s’f  TROUVE  PFESCRITE  y à la  no- 
mination  Le  Roi  dit  dans  fa  Lettre  de  convocation  : 

Nous  vous  avons  fait  avertir. que  vous  pouvie’^appeller 

SUIVANT  lE  PLAN  DU  RÉGLEMENT  QUI  AVAIT  ÉtÉ 

PROPOSÉ,  Mais  cet  article  50  du  plan  propofé  n’a  pas  été 
fuivi. 


i.°  Il  prefcrlt  que  Péledion  fera  faite  par  les  Etats  dou- 
blés, c’eft-k-dire , par  une  Afîèmblée  de  deux  cents  qua- 
vingt-huit  perfonhes , où  le  Tiers-Etat  fera  en  égal  nom- 
bre aux  deux  autres  Ordres  réunis  ; & dans  le  fait  , elle 
Ta  été  par  une  Aflèmblée  de  deux  cents  foixante-fix  per- 
fbnnes , dans  laquelle  le  Tiers-État  avait  une  majorité  de 
onze  voix  ; de  forte  qu’M  a élu  k lui  feul  les  Députés  des 
autres  Ordres.  A cela  que  répond-on  ? Qwe  dans  toute 
AjJtmbUc  , hs  préfens  délibèrent  au  péril  des  abjens.  Mais 
nous  obfervons  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  , qu’après 
avoir  donné  défaut  contre  les  abfens  , & que  cette  manière 
de  procéder  eft  contraire  k Fefprit  de  ce  qui  s’é.tait  palfé 
aux  AlTemblées  de  Dauphiné  ; puifqu’on  avait  accordé  , 
pour  rétablir  Téquilibre , deux  voix  aux  Députés  des  Or- 
dres & des  Elevions  , qui  ne  fe  trouvaient  pas  dans  la 
proportion  requife.  D’ailleurs  ce  Réglement  dit  pofitive- 
ment  le  contraire  , puifqu’un  de  fes  articles  preferit  que 
tous  les  autres  feront  de  rigueur , fans  qu’il  foit  permis 
de  les  modifier  , ni  de  les  interpréter  (i). 

a.o  Les  Députés  de  la  Noblelfe  , au  doublement  & aux 
Etats , devaient,  d’après  le  Réglement  , faire  preuve  de 
cent  ans  de  Nobleffe  , & payer  un  cens  de  cinquante  li- 
vres : cependant  on  peut  en  citer  plufieurs  qui  n’ont  au- 


(i)  M.  l’Archevêque  de  Vienne,  chargé  d’adrefler  les  Lettres 
de  convocation  dans  l’Eleélion  de  Vienne  , retarda  tellement  le 
départ  du  paquet , que  perfonne  n’eut  le  tems  de  fe  rendre  à i’é- 
ledion.  Elle  devait  être  compofée  d’environ  foixante  Eledeurs  , 
& devait  envoyer  onze  Députés  au  doublement  des  Etats  , & il 
pe  s’y  trouva  que  cinq  Eledeurs  qui  le  députèrent  eux-mêmes. 
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Cune  propriété  quelconque  , & d’autres  qui  n’ont  pas  l’an- 
cienneté requife. 

A cela  que  répond-on  > Que  quelques-uns  d’entre  nous 
ont  figné  une  convention  fecrete  , par  laquelle  ils  recon- 
nailTaient  pour  éligibles  tous  ceux  qui  avaient  été  à Vi- 
zille.  Nous  renvoyons  à la  page  67  de  notre  Mémoire  : on 
y verra  qu’une  convention  fignée  par  dix-huit  d’entre  nous , 
ne  peut  obliger  plus  de  cent  autres  qui  ne  l’ont  pas  fignée  ; 
que  d’ailleurs  une  convention  contre  la  loi  ne  peut  obliger 
perfonne  ; & on  trouvera  , dans  une  note  de  notre  premier 
‘Mémoire  , la  juftification  la  plus  complette  de  l’imputation 
qu’on  nous  fait^ 

Après  avoir  démontré  que  l’éleéiion  eft  illégale  , puif- 
qu’elle  a été  faite  dans  une  forme  qui  n’a  été  fanélionnée 
par  aucune  loi , & qu’en  fuppofant  que  l’article  $0,  dont 
on  s’autorife , eût  force  de  loi , elle  eft  nulle  , puifqu’on 
a dérogé  dans  plufteurs  points  elfentiels  ; il  ne  nous  refte 
plus  qu’un  mot  à dire  fur  la  compétence  des  Chambres  du 
Clergé  & de  la  Noblefte  , pour  prononcer  fur  cette  con-i 
teftation. 

Nous  avons  déclaré  plufieurs  fois  que  nous  rcconnaiiïions 
leur  compétence,  & nous  fommons  nosAdverfaires  de  dé- 
clarer s’ils  la  reconnaiffâient  auffi.  Cette  queftion  leur  a été  ^ 
dit-on , faite , à plufieurs  reprifes , par  des  Membres  de  ces 
Chambres , & une  fois  , entr’autres , en  notre  préfence  ; 
ils  l’ont  toujours  éludée  , & nous  ne  fommes  que  trop 
fondés  à croire  qu’ils  entendent  décliner  la  jurifdiétion  de 
ces  deux  Chambres , & prétendre  que  les  trois  Ordres  réunis 
ont  feuls  le  droit  de  juger  la  validité  de  leur  élection. 

Mais  nous  obferverons  que  les  Chambres  du  Clergé  de 
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âe  la  Noblefîè  ont  inconteftablement  le  droit  de  juger 
exdufivement,  fi  ces  deux  Ordres  l'ont  valablement  repré- 
fentés  dans  toutes  les  parties  du  Royaume  ,’puifqu’elles font 
les  confervatrices  de  leurs  droits  ; & c’eft  un  ufage  conf- 
tant  , que  dans  ces  fortes  de  conteftations  , les  Parties 
folent  jugées  par  leurs  Pairs. 

Réfumons-nous  , en  fui  vaut  mot  k mot  ce  qui  eft  dit , 
page  34  du  Mémoire  de  nos  Adverfaires,  le  Réglement 
des  Etats  de  Dauphiné  n’a  point  été  véritablement  confti- 
tué  par  des  AlTèmblées  légales  & repréfentatives  de  la  Pro- 
vince ; le  Roi  a refufé  fa  fanâion  à plufieurs  articles  du  Ré- 
glement , & notamment  à celui  qui  preferivait  la  forme  de 
la  députation  aux  Etats-Généraux  ; cet  article  , rejetté  par 
le  Roi  , n’a  pu  être  lanébionné  par  une  Lettre  du  Minillre 
des  finances  ; la  députation  n’a  pu  être  faite  fans  Lettres  de 
convocation  , & le  Roi  n’a  ni  entendu , ni  pu  la  légalifer 
par  un  aéle  poftérieur  , au  moment  où  elle  a été  faite. 

En  fuppofant  qu’il  eût  pu  fanébionner  , par  un  effet  ré-^ 
troaébif , cet  article  50  du  Réglement,  l’éleébion  n’en  ferait 
pas  moins  nulle  , puifqu’on  y a dérogé  en  deux  points 
cfièntiels.  On  ne  peut  objefber  à cent  trente  perfonnes  , que 
fept  ou  huit  d’entre  eux  ont  figné  le  Procès-verbal  d’é- 
leébion  , puifque  cette  objeébion  porte  à faux  contre  ceux 
qui  ont  donné  leurs  fignatures  , qui  n’expriment  qu’une 
fimple  atteftation  fans  approbation;  nousfommes  donc  fon- 
dés k demander  une  nouvelle  éleâ:ion  ; nous  la  demandons, 
& nous  déclarons  que  nous  perfifbons  dans  les  conclufions 
que  nous  avons  précédemment  prifes. 


